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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2243 (2015), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) jusqu’au 
15 octobre 2016, et m’a prie de lui rendre compte deux fois par an de l’execution de 
ce mandat, en veillant a lui presenter mon second rapport 45 jours au moins avant la 
date d’expiration dudit mandat. Le present rapport rend compte des principaux faits 
survenus entre le 31 aout 2015, date de la parution de mon precedent rapport 
(S/2015/667), et le l er mars 2016, et decrit les activites que la Mission a menees 
conformement au mandat que le Conseil lui a confie dans ses resolutions 
pertinentes, la plus recente etant la resolution 2243 (2015). Une mise a jour du plan 
de consolidation de la Mission figure a l’annexe 1 du present rapport. 


r 

II. Evolution de la situation politique 


2. La periode a l’examen a ete marquee par l’incertitude politique suscitee par la 
tenue d’elections pour l’attribution du poste de President, de 20 sieges au Senat et 
de 119 sieges a la Chambre des deputes, ainsi que par l’election de membres de 140 
administrations municipales et de 570 Conseils d’administration et Assemblies de 
sections communales. Apres un premier tour du scrutin legislatif organise le 9 aout, 
le premier tour de l’election presidentielle, le second tour des elections legislatives 
et les elections municipales a un seul tour ont eu lieu le 25 octobre. Toutefois, le 
troisieme tour de scrutin qui devait avoir lieu le 27 decembre a ete ajourne a maintes 
reprises et ne s’est toujours pas tenu. 

3. En vue des elections du 25 octobre, le Conseil electoral provisoire (CEP) a mis 
en place une serie de mesures correctives decoulant des enseignements tires du 
scrutin du 9 aout. Outre des mesures techniques, le CEP a decide d’exclure les 
candidats qui auraient ete impliques dans des actes de violence et de destabilisation, 
et d’organiser de nouvelles elections dans toutes les circonscriptions ou moins de 
70 % des feuilles de pointage avaient ete recuperees. Le 28 septembre, il a annonce 
le report des elections locales, qui devaient avoir lieu le meme jour que le second 
tour des elections legislatives le 25 octobre, a la date du dernier tour de scrutin. 

4. Les elections du 25 octobre se sont globalement deroulees dans le calme, avec 
un taux de participation d’environ 26,6 %, et seuls des incide 
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signales. En tout, 52 candidats a la presidence, 196 candidats aux elections 
legislatives et plus de 7 000 candidats aux elections municipales se sont presentes. 
Outre les 43 297 observateurs nationaux accredites, 917 068 cartes d’accreditation 
ont ete delivrees a des scrutateurs de partis charges de veiller au bon deroulement 
des elections dans les 13 725 bureaux de vote du pays. Quatorze des 20 senateurs et 
92 des 119 membres de la chambre basse ont prete serment. Les missions 
internationales d’observation electorale, notamment celles de l’Union europeenne et 
de [’Organisation des Etats americains, ont constate d’importantes ameliorations 
techniques par rapport au premier tour de scrutin. Neanmoins, des allegations 
faisant etat de fraude a grande echelle ont commence a se faire entendre peu de 
temps apres le vote. D’autres allegations portees ensuite contre des responsables 
electoraux ont amene des candidats de l’opposition et des groupes d’observateurs 
nationaux a demander un controle des suffrages. 

5. Pour repondre a une demande emanant d’un groupe de candidats de 
l’opposition a l’election presidentielle, le Conseil electoral provisoire a annonce le 
2 novembre la creation d’une commission speciale chargee d’examiner les 
162plaintes deposees concernant les elections du 25 octobre. La commission 
speciale ayant estime que 116 de ces plaintes etaient irrecevables, elle a examine 
43 plaintes et retarde la publication des resultats preliminaries jusqu’au 5 novembre. 

6. Les resultats definitifs du premier tour de l’election presidentielle ont place 
Jovenel Moi'se (Parti haitien Tet Kale) en premiere position avec 511 992 voix 
(32,81 % des suffrages), suivi de Jude Celestin (Ligue alternative pour le progres et 
l’emancipation haitienne), avec 394 390 voix (25,27 % des suffrages). Arrivant en 
troisieme position, Jean-Charles Moise (Pitit Dessalines) a recueilli 222 646 voix 
(14,27 % des suffrages), et Maryse Narcisse (Fanmi Lavalas), arrivant quatrieme, a 
obtenu 110 049 voix (7,05 % des suffrages). 

7. En depit des protestations verbales que n’a cesse d’emettre un groupe de huit 
candidats de l’opposition a l’election presidentielle, dont Jude Celestin, seuls deux 
candidats ont introduit un recours. La procedure qui a suivi a revele certaines 
irregularites, qui ont pousse la commission speciale a rejeter 26 feuilles de pointage 
et a supprimer les votes en faveur des candidats les plus populaires dans les 
52 feuilles de pointage restantes. 

8. Les resultats definitifs ont ete publies le 24 novembre et confirme le deuxieme 
tour de scrutin qui opposera les deux candidats les mieux classes. Le 29 novembre, 
les huit candidats de l’opposition susmentionnes ont publie un communique de 
presse dans lequel ils proclamaient qu’il etait impossible d’organiser des elections 
libres, transparentes et democratiques tant que le President Martelly serait au 
pouvoir, declenchant un boycottage du deuxieme tour par la campagne de 
M. Celestin. A ce moment, les objections au processus electoral s’etaient deja 
progressivement elargies non settlement a la totalite de l’opposition, mais aussi a 
d’importants segments de la societe. 

9. Le 22 decembre, le President Martelly a cree une Commission d’evaluation 
electorale independante chargee d’examiner le processus de l’election 
presidentielle. Dans le rapport qu’elle a rendu le 3 janvier 2016, la Commission 
formule des recommandations et fait observer que les elections du 25 octobre ont 
ete entachees d’irregularites qui ont beneficie a differents candidats. En outre, elle 
conclut que le Conseil electoral provisoire a perdu sa credibility Les 
recommandations techniques qui ont ensuite ete mises en oeuvre par le Conseil 
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electoral provisoire comprenaient des mesures visant a ameliorer la transparence. 
Dans l’intervalle, le 21 decembre, le Conseil electoral provisoire a reporte le 
troisieme tour de scrutin qui devait avoir lieu le 27 decembre. Une nouvelle date a 
finalement ete fixee au 24 janvier 2016. 

10. Les resultats defmitifs des elections legislatives ont ete annonces le 
18 decembre 2015. Plus de 18 partis ont remporte des sieges au Parlement. Le parti 
du President sortant, le Parti haitien Tet Kale, a certes remporte le plus grand 
nombre de sieges, mais il n’a obtenu la majorite dans aucune des deux chambres. Le 
parti Verite de l’ancien President Rene Garcia Preval a egalement obtenu de bons 
resultats et remporte un nombre non negligeable de sieges dans les deux chambres. 
Aucune femme n’a ete elue a l’une ou l’autre chambre, bien que la Constitution 
exige que 30 % des sieges leur soient reserves. Les nouveaux membres elus de la 
chambre basse ont prete serment le 10 janvier 2016, suivis le 11 janvier par les 
nouveaux senateurs. Les deux chambres ont elu leur president et choisi Cholzer 
Chancy pour la chambre basse et Jocelerme Privert pour le Senat. Tous les 
parlementaires elus ont prete serment, sur fond des critiques formulees par les partis 
politiques d’opposition. 

11. Le 22 janvier, deux jours avant les elections, qui avaient ete reportees au 
24 janvier, le Conseil electoral provisoire a renvoye sine die toutes les operations 
electorales pour raisons de securite, apres qu’un nombre croissant d’attaques ont ete 
perpetrees contre des installations electorales et des menaces proferees a l’encontre 
des membres du personnel electoral. A la suite de ce report, quatre autres conseillers 
du Conseil electoral provisoire ont demissionne de leurs fonctions, notamment le 
President du Conseil, M. Pierre Louis Opont, reduisant ainsi le nombre original de 
neuf conseillers a trois et rendant de ce fait cet organe inoperant. Ce report a 
egalement rendu impossible l’election d’un nouveau chef de l’Etat avant que 
n’expire le mandat constitutionnel du President, le 7 fevrier 2016. 

12. 11 s’en est suivi une periode de dialogue entre les diverses parties prenantes 
qui a debouche sur la signature d’un accord entre le President Martelly et les 
presidents des deux chambres legislatives, le 5 fevrier. Cet accord permettait au 
President Martelly de quitter ses fonctions le 7 fevrier, comme prevu par la 
Constitution, et appelait l’Assemblee nationale a elire, de maniere indirecte, un 
president provisoire pour une periode d’une duree maximale de 120 jours. Ce 
president provisoire aurait pour role de designer un nouveau premier ministre et de 
nommer un nouveau Cabinet, de revitaliser le Conseil electoral provisoire et de 
mener a bien le troisieme tour de scrutin qui n’avait toujours pas eu lieu, le 24 avril 
2016, afin qu’un nouveau President de la Republique puisse prendre ses fonctions le 
14 mai 2016. 

13. Le 14 fevrier, l’Assemblee nationale a elu le President du Senat et de 
l’Assemblee nationale, M. Jocelerme Privert, President provisoire de la Republique 
par 77 voix contre 34 pour l’ancien President du Senat, Edgard Leblanc, lors d’un 
scrutin a deux tours. Une ceremonie officielle a eu lieu au Palais national le 
lendemain. Le 27 fevrier, Fritz Alphonse Jean a ete nomme au poste de Premier 
Ministre designe. 

14. Tout au long des operations electorales, le Conseil electoral provisoire s’est 
charge de [’organisation et de la gestion des elections et a progressivement ameliore 
les aspects techniques et operationnels du processus, en s’appuyant sur les 
enseignements tires de l’experience. Le Programme des Nations Unies pour le 



S/2016/225 


developpement (PNUD), le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets (UNOPS), la MINUSTAH et d’autres partenaires internationaux lui ont 
fourni un appui technique et logistique afin, entre autres, d’ameliorer la formation 
du personnel mobilise pour les elections, y compris en ce qui concerne le 
depouillement du scrutin, d’elargir la portee des campagnes de sensibilisation et 
d’organiser des activites d’education civique, et de produire des documents de 
reference a l’usage de la police nationale, du personnel affecte aux bureaux de vote 
et des juges traitant les cas de fraudes electorales. Une assistance a egalement ete 
fournie au Conseil electoral provisoire pour garantir la mise a disposition et la 
recuperation des fournitures et du materiel necessaires pour les elections dans des 
delais appropries. 

15. Le Gouvernement haitien a fourni la plus grande partie des ressources 
financieres necessaires a l’organisation des elections. Avec une contribution 
d’environ 23 millions de dollars, soit 36 % des 64 millions de dollars mobilises, il 
reste le plus gros donateur au fonds commun pour les operations electorales gere par 
le PNUD. En outre, il a alloue 3 millions de dollars par tour de scrutin a la police 
nationale et degage des fonds pour les frais de fonctionnement du Conseil electoral. 
Le report du dernier tour des elections se traduira par des depenses supplementaires 
d’environ 9 millions de dollars qui serviront a financer l’appui operationnel et 
logistique fourni par le PNUD et l’UNOPS, en fonction des decisions prises par le 
nouveau Conseil electoral. 


III. Evolution des conditions de securite 

16. La situation en matiere de securite depend toujours des operations electorales. 
Si les elections du 25 octobre se sont deroulees dans un climat relativement 
pacifique, la periode a l’examen a ete marquee par une recrudescence des 
mouvements de protestation, parfois accompagnes de violences. D’une maniere 
generate, la criminalite est restee au meme niveau que lors des periodes considerees 
dans mes deux derniers rapports, y compris dans les departements d’ou l’armee s’est 
retiree en 2015. 

17. Moins d’incidents en matiere de securite ont ete signales le 25 octobre que 
pendant les elections du 9 aout; 33 incidents lies aux elections ont eu lieu le 
25 octobre, principalement dans des bureaux de vote situes dans les departements du 
Sud-Est, du Nord et du Sud contre 202 incidents enregistres a l’echelle du pays le 

9 aout. Alors que 13 % des bureaux de vote avaient du fermer pour des raisons de 
securite le 9 aout, ce chiffre est tombe a 2 % pour les elections du 25 octobre. 
Aucune victime n’a ete signalee, alors qu’un total de sept deces avaient ete deplores 
lors des elections du 9 aout. La securite lors des elections du 25 octobre a 
principalement ete assuree par la Police nationale d’Haiti qui etait presente dans les 

10 departements du pays ou elle a deploye 7 387 policiers, soit 10 % de plus que les 
effectifs mis en place pour le scrutin du 9 aout. Le deployment d’effectifs 
supplementaires a permis a la police d’adopter une position plus visible et 
preemptive, et s’est traduit par un nombre d’arrestations relativement plus eleve par 
rapport au scrutin precedent (248 arrestations contre 132). Les effectifs militaires et 
de police de la MINUSTAH ont ete appeles deux fois en renfort par la police 
nationale. 
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18. Une flambee de la violence a ete signalee aux alentours du 5 fevrier, date de la 
signature de l’accord politique. Ce jour-la, apres le defile dans Port-au-Prince d’un 
groupe d’individus armes et d’anciens militaires, un homme en uniforme a ete tue 
lors d’un affrontement avec des manifestants. Le 6 fevrier, plusieurs attaques ont ete 
signalees dans le departement de l’Ouest, visant la zone de marche principale de 
Port-au-Prince, un poste de police d’Arcahaie, un bus et deux agences bancaires de 
Cabaret. Le 7 fevrier, des affrontements armes entre gangs rivaux ont eclate a Cite 
Soleil (departement de l’Ouest) et de violentes manifestations a l’issue d’une 
session de l’Assemblee nationale ont ete signalees a Port-au-Prince (departement de 
l’Ouest). Des forces militaires et de police de la MINUSTAH, qui avaient 
preventivement ete redeployees dans la capitale depuis le reste du pays pour 
appuyer la police nationale et avoir un effet de dissuasion supplementaire, ont ete en 
mesure de gerer les mouvements de protestation. L’election du President provisoire 
le 14 fevrier s’est achevee sans qu’aucun incident majeur n’ait ete signale. 

19. Les statistiques relatives a la criminalite pour la periode allant du 
l er septembre 2015 au l er mars 2016, recueillies par la police nationale et la 
MINUSTAH, font etat de 567 homicides. En comparaison, 486 homicides avaient 
ete enregistre entre le l ei mars et le 31 aout 2015 et 538 entre le l er septembre 2014 
et le l er mars 2015. Pres de 83 % de ces 567 homicides restent concentres dans la 
zone metropolitaine de Port-au-Prince et presque la moitie de ces 83 % seraient lies 
a des luttes entre bandes organisees. Au total, 44 enlevements ont ete enregistres 
durant la periode consideree, par rapport a 29 entre le l er mars et le 31 aout 2015 et 
29 entre le l er septembre 2014 et le l er mars 2015. Le nombre de cas de viol signales 
s’eleve a 218 et reste done stable par rapport aux chiffres enregistres pour les 
periodes allant du l er mars au 31 aout 2015 (223) et du l er septembre 2014 au 
l er mars 2015 (220). Le Ministere de la condition feminine et des droits des femmes 
a indique que ce nombre etait peut-etre plus eleve, car ces crimes ne sont pas 
toujours rapportes, en particulier a Cite Soleil (departement de l’Ouest), ou il 
semblerait que les principaux agresseurs soient des membres de bandes organisees. 

20. Au total, 689 manifestations ont ete signalees, dont 275 etaient accompagnees 
de violences allant de la mise en place de barrages routiers a des attaques contre des 
agents de police et des coups de feu en passant par la destruction de biens, et des 
jets de pierres. Ces chiffres indiquent une augmentation significative par rapport 
aux 399 manifestations (dont 151 violentes) enregistrees pour la periode allant du 
l er mars au 31 aout 2015 et une plus forte augmentation encore par rapport aux 215 
manifestations (dont 104 violentes) enregistrees pour la periode allant du 
l er septembre 2014 au l er mars 2015, et refletent 1 ’instabilite de la periode 
consideree. Le departement de l’Ouest reste le plus touche, 52 % (361) des 689 
infractions signalees y ayant ete perpetrees, suivi par le departement du Not'd (9 %) 
et le departement du Sud (8 %). Dans l’ensemble, les manifestations ont compte un 
petit nombre de participants. On estime que 84 % (576) de ces manifestations 
impliquaient moins de 300 personnes, 11 % d’entre elles (75) 300 a 1 000 personnes 
et 5 % (38) plus d’un millier de personnes. Trois cent dix-huit manifestations, soit 
46 % des 689 manifestations signalees, etaient liees aux elections, depassant ainsi le 
nombre de manifestations motivees par des revendications socioeconomiques (136). 

21. La composante police de la MINUSTAH (voir annexe II) a aide la police 
nationale a mener ses operations de lutte contre la criminalite et de controle en 
organisant avec elle 2 372 postes de controle, 3 254 patrouilles pedestres, 16 176 
patrouilles motorisees et 47 operations conjointes, dont 41 a Cite Soleil 
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(departement de l’Ouest). Les soldats du maintien de la paix (voir annexe Ill) ont 
mene 3 892 operations, dont 452 etaient des patrouilles realisees en collaboration 
avec la police nationale et la Police des Nations Unies. En outre, la composante 
militaire a deploye 18 cellules de reaction rapide de sections dans 14 communautes 
differentes reparties dans 7 departements, grace aux ressources aeriennes de la 
MINUSTAH. 

22. Le 30 decembre 2015, la MINUSTAH a decouvert que deux de ses agents de 
police avaient ete tues par balle, a leur domicile de Cap-Haitien. L’enquete, menee 
par la police nationale avec l’aide du Bureau des services de controle interne et de 
la MINUSTAH, est en cours. 


IV. Etat de droit et droits de l’homme 

23. Les activites de renforcement des capacites du systeme judiciaire et de defense 
des droits de l’homme menees par la MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont vise a renforcer le respect de l’etat de droit ainsi que les institutions et 
mecanismes concernes. Un appui cible a ete apporte a plusieurs institutions, dont la 
police, Tadministration penitentiaire, le Conseil superieur du pouvoir judiciaire, les 
tribunaux et parquets de trois departements (Not'd, Sud et Ouest), les services d’aide 
juridictionnelle, le Mediateur et l’lnspection generale de la police nationale. 


A. Etat de droit 

24. Lors de la derniere annee d’application du plan de developpement pour la 
periode 2012-2016, la police nationale a montre qu’elle avait la volonte et la 
capacite d’accroitre ses competences et, de plus en plus, de garantir la securite du 
peuple haitien et d’assurer le maintien de l’ordre, comme cela a ete le cas 
notamment pendant la periode electorate. Le Gouvernement haitien a continue de 
l’appuyer, par l’intermediaire de son Conseil superieur, et joue un role de premier 
ordre dans la coordination de l’aide internationale. Avec les parties prenantes 
nationales et internationales, la MINUSTAH a continue de soutenir l’application des 
mesures prioritaires du plan de developpement, sur lequel s’appuient [’Organisation 
et ses partenaires internationaux pour mettre en place leurs activites d’assistance. 
Moins de 10 mois avant son achevement, le plan quinquennal a ete applique a 
60 % : 10 activites ont ete menees a bien, 42 sont en cours d’execution avancee, les 
18 restantes sont en cours de preparation. Des progres concrets ont ete accomplis, 
mais il est necessaire d’en faire plus, notamment pour ce qui est des procedures 
d’enquete criminelle, du controle des armes a feu, des politiques institutionnelles, 
du renseignement, des procedures liees a l’usage de la force, de l’execution du 
budget et de la planification strategique. 

25. L’effectif total de la police a legerement diminue, passant de 11 900 agents, tel 
qu’indique dans mon rapport precedent (S/2015/667), all 728 agents, dont 998 
femmes, soit un ratio global de 1,07 policier pour 1 000 habitants. Cette reduction 
s’explique principalement par le fait que plusieurs agents ont ete renvoyes, ont 
demissionne ou ont ete tues, certains dans l’exercice de leurs fonctions et d’autres 
alors qu’ils etaient hors service. La vingt-sixieme promotion de l’academie de 
police, qui compte 1 506 eleves policiers, dont 190 femmes, a debute sa formation a 
l’automne 2015. Une autre promotion de 1 500 eleves sera formee au second 
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semestre 2016, l’objectif etant d’atteindre un effectif de pres de 15 000 policiers 
d’ici a la fin de l’annee 2016, soit un ratio de 1,32 agent pour 1 000 habitants. 

26. Douze commissariats ont ete construits ou renoves et environ 1 000 radios 
portatives et 161 vehicules ont ete fournis a la police nationale. L’lnspection 
generale de la police nationale a enregistre 275 plaintes, mene 303 enquetes et 
presente au Directeur general 246 rapports contenant des recommandations de 
sanctions, qui ont donne lieu a 27 renvois. Elle a continue de tenir des reunions 
internes et des conferences de presse mensuelles afin de mieux faire connaitre ses 
activites. 

27. Avec l’appui de la M1NUSTAH et des donateurs, le programme de police de 
proximite et de sensibilisation mis en place a Croix-des-Bouquets a ete etendu a 
d’autres regions. En tout, 57 agents de la police nationale ont ete formes aux notions 
essentielles de la police de proximite. Le modele a ete lance au commissariat de 
Fort national. A Delmas, la M1NUSTAH a entraine 88 agents a la lutte contre la 
criminalite dans les ecoles publiques. La Direction centrale de la police judiciaire 
est en train de creer un groupe d’enquete sur les violences sexistes et sexuelles. A ce 
jour, 19 enqueteurs ont suivi une formation specialisee sur les violences sexistes et 
sexuelles et d’autres stages devraient etre organises en 2016. La direction de la 
police nationale doit adopter des regies generales concernant les enquetes relatives 
aux cas de violences sexuelles et sexistes. 

28. Par son programme de lutte contre la violence communautaire, la MINUSTAH 
a continue de collaborer etroitement avec les collectivites urbaines, plusieurs 
ministeres et l’equipe de pays des Nations Unies. Dans le cadre de ce programme, 
des consultations medicales et un appui psychosocial gratuits ont ete offerts a 1 919 
femmes vulnerables des quartiers port-au-princiens de Martissant et de Cite Soleil, 
particulierement touches par la violence en bande. Un financement de 3 millions de 
dollars a ete approuve pour 19 nouveaux projets. De plus, sept autres projets, dont 
le montant s’eleve a 1 million de dollars, ont ete lances avec des partenaires a 
l’intention d’environ 16 420 beneficiaires directs, dont 30 % de femmes. 

29. A Cap-Haltien et aux Cayes, la MINUSTAH a fourni un appui financier et 
technique aux services charges d’apporter une aide juridictionnelle aux personnes 
en detention provisoire, ce qui a permis le traitement de 980 affaires, dont 46 % ont 
ete closes, et donne lieu a 340 remises en liberte. A Port-au-Prince, cinq bureaux 
ont re<;u un appui de la Mission, permettant le traitement de 3 929 affaires et la 
remise en liberte de 1 462 personnes. Toutefois, le nombre d’incarcerations ne 
faiblissant pas, la surpopulation carcerale continue de poser un probleme de taille. A 
la suite de stages de formation organises conjointement par le Secretaire d’Etat a la 
justice et la MINUSTAH, un systeme de permanences a ete mis en place, de sorte 
qu’il y a toujours eu des juges disponibles et que les audiences ont pu etre tenues 
sans delai, accelerant ainsi le traitement des affaires penales a Port-au-Prince, aux 
Cayes et a Cap-Haitien. 

30. La MINUSTAH et ses partenaires internationaux ont continue d’appuyer la 
reforme de la justice, y compris en facilitant [’elaboration du code de procedure 
penale. Ils ont ainsi organise 48 seances de consultations avec les acteurs du 
systeme juridique et les institutions de la societe civile a Cap-Hai'tien, aux 
Gonaives, a Port-au-Prince, a Hinche et aux Cayes, comme ils l’avaient deja fait 
dans le cadre de Elaboration du code penal. Les deux codes doivent encore etre 
adoptes par le Parlement. 
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31. Depuis mon precedent rapport, le taux de detention proviso ire n’a que 
legerement baisse, passant de 71,5 % a 71 %. La M1NUSTAH a conseille la 
Direction de l’administration penitentiaire quant au fond de la politique de sante en 
milieu carceral, qui devrait etre integree a la Politique nationale de sante. Le plan de 
developpement de l’administration penitentiaire pour la periode 2014-2016, etabli 
avec l’aide de la M1NUSTAH, traduit la volonte du Gouvernement de faire avancer 
la reforme des prisons. La Mission a lance une initiative de reinsertion sociale dans 
la prison de Cap-Haitien et un programme de scolarisation pour les mineurs 
incarceres a la prison pour femmes de Petion-Ville et au Centre de reeducation des 
mineurs en conflit avec la loi. Elle a egalement aide la Direction de l’administration 
penitentiaire a mettre au point des outils et des activites de formation afin de 
normaliser la gestion des dossiers des detenus, de faciliter l’acces des autorites 
judiciaires aux donnees les concernant et d’ameliorer les infrastructures 
penitentiaries a Cabaret, Fort Liberte, Hinche et Petit-Goave. De plus, en 
collaboration avec ses partenaires, elle a participe a la construction de quatre 
nouveaux etablissements finances par le Bureau of International Narcotics and Law 
Enforcement Affairs du Departement d’Etat des Etats-Unis. L’un d’entre eux a ete 
acheve et les trois autres devraient l’etre d’ici six mois. Avec settlement 1 498 
employes pour 11 081 detenus, le manque de personnel en milieu carceral reste 
neanmoins un probleme majeur. 


B. Droits de Phomme 

32. La Mission reste gravement preoccupee par la question du respect des droits 
de l’homme des detenus. Sur les 17 etablissements geres par l’administration 
penitentiaire, seuls trois offrent un peu plus d’un metre carre par detenu, espace bien 
en dessous des normes internationales. Les 4 544 prisonniers du penitencier national 
s’entassent a trois personnes au metre carre. Associees au fait que les detenus 
passent plus de 23 heures par jours confines dans leur cellule, ces conditions de 
detention constituent un traitement cruel, inhumain et degradant, comme l’a indique 
le Comite des droits de l’homme dans ses observations finales sur le premier rapport 
d’Haiti sur [’application du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(CCPR/C/HTI/CO/1). De nombreux detenus ont ete arretes illegalement et la 
plupart des personnes en detention provisoire ont vu leur droit a un proces equitable 
dans un delai raisonnable irremediablement compromis. 

33. Au cours de la periode consideree, la M1NUSTAH a recall des informations 
faisant etat de violations des droits de l’homme qui auraient ete commises par les 
unites speciales d’intervention et de maintien de l’ordre la police nationale. Les 
resultats de son enquete pointent vers le fait que ces unites auraient parfois fait un 
usage excessif et injustifie de la force et utilise des armes meurtrieres lors 
d’operations, par ailleurs legitimes, de restauration de l’ordre public ainsi que de 
recherche et d’arrestation de suspects, menees a Arcahaie et a Port-au-Prince 
en septembre et octobre 2015. 11 est egalement apparu que la police se livrait a des 
actes d’intimidation de la population. L’lnspection generale de la police nationale a 
enquete avec la M1NUSTAH au sujet d’une video, publiee sur les medias sociaux, 
montrant deux hommes se faisant severement malmener par des policiers, a la suite 
de quoi elle a pris des sanctions et des mesures disciplinaires. En depit d’un cadre 
normatif clair, les allegations de recours illegal a la force par la police nationale font 
l’objet d’enquetes disciplinaires et judiciaires limitees. En effet, si l’lnspection 
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generate donne suite aux demandes officielles, elle n’est guere disposee a ouvrir 
d’elle-meme des enquetes. 

34. Le 15 janvier 2016, le Comite des droits de l’enfant a examine les deuxieme et 
troisieme rapports periodiques d’Haiti sur [’application de la Convention relative 
aux droits de l’enfant (CRC/C/HTI/2-3), portant en particulier sur les questions liees 
aux mineurs dont les parents sont incarceres, a la traite d’enfants et a l’exploitation 
sexuelle des enfants par des soldats de la paix des Nations Unies. 11 a adopte ses 
observations finales le 29 janvier. 

35. Si la legislation nationale interdit l’exploitation d’enfants, il est tres courant de 
contraindre ces derniers a travailler comme domestiques, ou « restaveks ». 11 ressort 
d’une etude menee en 2015 par le Ministere des affaires sociales et du travail que 
plus de 200 000 enfants sont explodes de cette maniere, et beaucoup sont victimes 
de mauvais traitements physiques ou affectifs ou de sevices sexuels. Le Comite des 
droits de l’enfant a recommande a Haiti de criminaliser cette pratique, pour laquelle 
personne n’a jusqu’ici ete poursuivi. 


V. Appui institutionnel et renforcement de l’autorite 
de l’Etat 

36. La M1NUSTAH poursuit ses activites d’appui a la decentralisation et aux 
autorites locales, en collaboration etroite avec le Ministere de l’interieur et des 
collectivites territoriales, en vue de l’entree en fonctions en 2016 des maires et 
conseillers municipaux nouvellement elus. Les autorites municipales continuent de 
faire preuve de resilience face a la precarite de la situation politique nationale. Au 
31 janvier, les 140 communes avaient ete en mesure d’etablir leur budget et, pour la 
plupart, avaient elabore des plans d’action complementaires et mis en place des 
mecanismes de coordination des secours en cas de catastrophe. 

37. La Mission a aide les communes a actualiser le « manuel des maires » et leur 
budget et a mettre en service un nouveau systeme numerique de gestion des 
finances. Elle a aussi aide les enqueteurs du Ministere de l’interieur et des 
collectivites territoriales a faire le cadastre de plus des deux tiers de 30 000 
proprietes des Cayes (departement du Sud) et de Jeremie (departement de la 
Grande-Anse), entre septembre 2015 et janvier 2016. Elle a egalement appuye un 
programme de formation en matiere de planification, de comptabilite, de gestion des 
conflits et de prise en compte systematique du principe de l’equite entre les sexes 
organise a l’intention de 114 employes municipaux remplissant des fonctions 
essentielles dans 16 communes des departements du Nord et du Nord-Est. Ce 
programme est actuellement reproduit dans 11 communes du departement du Sud. 
Par ailleurs, la MINUSTAH continue de promouvoir l’adoption d’une protection et 
de garanties juridiques pour les employes municipaux remplissant des fonctions 
essentielles. 

38. Entre le 1 er juillet 2015 et le 15 janvier 2016, des projets a effet rapide 
representant des investissements d’un montant total de 2 445 969 dollars ont permis 
la reconstruction de tribunaux locaux et de commissariats et [’installation de reseaux 
d’eclairage public. D’autres projets avaient pour objectifs de renforcer les moyens 
de subsistance, d’approvisionner 500 000 personnes en eau potable ou de lutter 
contre le cholera. 
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39. A la demande du Premier Ministre, la MINUSTAH a aide le Conseil electoral 
provisoire a organiser, entre aout et decembre 2015, 82 forums preelectoraux avec 
les autorites locales, les partis politiques et les candidats, la societe civile, les 
groupes de femmes, les jeunes et les medias locaux. Dans chaque departement, plus 
de 100 organisations de la societe civile ont participe a ces forums. 


VI. Compte rendu des activites d’aide humanitaire 
et de developpement 

A. Activites humanitaires 

40. Alors que la situation du pays sur le plan humanitaire reste complexe, la 
capacite des organismes des Nations Unies a aider le Gouvernement et les 
organisations de la societe civile a apporter des secours se trouve entravee par la 
baisse du financement des activites humanitaires, qui est passe de 155 millions de 
dollars en 2014 a 55 millions de dollars en 2015, d’apres le systeme de suivi des 
flux d’aide du Bureau de la coordination des affaires humanitaires du Secretariat. 

41. Le Ministere de la sante publique et de la population a signale qu’il y aurait eu 
36 045 nouveaux cas de cholera et 322 deces dus a cette maladie sur l’ensemble de 
l’annee 2015, ce qui represente une augmentation par rapport aux 27 388 cas de 
cholera soupcjonnes en 2014. Toutefois, avec 13 018 cas enregistres (contre 18 444 
pour la meme periode en 2014), le dernier trimestre de 2015 est celui qui a vu le 
moins de nouveaux cas depuis le debut de l’epidemie. La surveillance accrue, les 
mecanismes d’alertes rapides et Faction coordonnee des autorites haitiennes, des 
organismes des Nations Unies et des partenaires internationaux ont permis un 
ralentissement de [’augmentation du nombre d’infections. 

42. Le Comite de haut niveau pour 1’elimination du cholera, copreside par le 
Ministre haitien de la sante et mon Representant special, s’est reuni le 21 decembre. 
Les participants ont preconise la poursuite de la strategic nationale de lutte contre le 
cholera associant une intervention rapide en cas de poussee epidemique a des 
investissements soutenus dans les infrastructures d’approvisionnement en eau, de 
sante et d’assainissement que les autorites sanitaires haitiennes jugent prioritaires 
pour lutter contre toutes les maladies infectieuses et a transmission hydrique. En 
depit de son caractere urgent, le financement de la strategie nationale de lutte contre 
le cholera et du traitement des malades est en baisse. 

43. De nombreux menages souffrant de la pauvrete et de la faim ont vu leurs 
conditions de vie se deteriorer davantage encore a la suite des trois annees de 
secheresse qui ont frappe le pays, auxquelles se sont ajoutes les effets du 
phenomene El Nino en 2015. La population a epuise tous les mecanismes 
d’adaptation et moyens de subsistance dont elle disposait. D’apres une evaluation de 
la securite alimentaire en situation d’urgence menee par le Programme alimentaire 
mondial et le Gouvernement en decembre 2015, 1,5 million d’Haitiens souffriraient 
d’insecurite alimentaire aigue, soit plus de deux fois plus qu’il y a six mois. Une 
etude recemment conduite par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
et le Gouvernement a montre que dans certaines regions, les taux de malnutrition 
depassaient les seuils d’urgence. La recolte du printemps de 2015, qui a represente 
plus de la moitie de la production nationale annuelle, a ete mauvaise et, dans 
certaines regions, les agriculteurs ont accuse jusqu’a 70 % de pertes. S’il ne pleut 
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pas au printemps 2016, ils perdront leur recolte, dont ils dependent pour nourrir leur 
famille, pour la troisieme annee consecutive. 

44. Au cours de la periode consideree, la question du statut des Haitiens ou 
personnes d’origine haitienne vivant en Republique dominicaine a continue de se 
poser. Entre juillet 2015 et la mi-janvier 2016, l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) a enregistre plus de 69 000 retours sur le territoire haitien, dont 
42 404 retours spontanes et 15 747 expulsions officielles. 

45. La situation des personnes qui retournent en Haiti reste souvent difficile en 
raison des capacites d’accueil insuffisantes, des ressources institutionnelles et 
financieres limitees du cote haitien de la frontiere et des tensions dans les 
communautes frontalieres, facteurs qui ont entraine la creation de zones 
d’installation sauvages. Dans la region d’Anse-a-Pitre (departement du Sud-Est), on 
a denombre 2 203 personnes vivant dans six camps de fortune, et dont les 
conditions de vie effroyables ont incite l’Expert independant charge d’examiner la 
situation des droits de l’homme en Haiti a prendre des mesures immediates. Une 
etude de vulnerability menee recemment par plusieurs organismes a confirme qu’il 
fallait de toute urgence mettre en place des services de protection, y compris d’aide 
juridictionnelle, ainsi qu’une assistance humanitaire visant en particulier a renforcer 
Faeces a l’eau potable, aux vivres et aux medicaments. La M1NUSTAH, l’UNICEF 
et d’autres partenaires ont supervise plusieurs cas d’expulsion depuis la Republique 
dominicaine de mineurs non accompagnes, a qui ils ont apporte une assistance. 
Parallelement, 1’OIM examine des solutions de reinstallation volontaire. 

46. L’OIM estime que six ans apres le seisme dejanvier 2010, Haiti compterait 
toujours 59 720 deplaces repartis sur 37 sites et zones de peuplement semblables a 
des camps, vivant souvent dans des conditions precaires. Entre juillet et decembre 
2015, des programmes de retour prevoyant le versement d’allocations-logement ont 
ete mis en place, permettant la reinstallation de 578 menages et la fermeture de 10 
sites. On dispose des ressources necessaires a la reinstallation, d’ici a la fin de 
l’annee 2016 et sur une base volontaire, des 7 000 families de deplaces qui 
continuent de vivre sous des tentes et autres abris precaires. 


B. Activites de developpement 

47. La crise politique actuelle a des consequences sur le niveau de depenses 
consacrees au developpement. Les prets internationaux et les programmes de 
developpement patissent du fait que le gouvernement ne soit pas en mesure de 
prendre des engagements financiers. Toutefois, comme suite aux recommandations 
du Groupe regional des Nations Unies pour le developpement, qui s’est rendu en 
Haiti en novembre 2015, l’elaboration d’un plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement a debute et se poursuivra tout au long de l’annee 2016, en 
consultation avec les autorites donnees favorites aux elections, la societe civile et 
les partenaires techniques et financiers internationaux. 

48. D’apres les chiffres preliminaries, la croissance economique ne devrait 
atteindre que 1,7 % sur l’exercice se terminant au 30 septembre, resultat de 
1 ’instabilite politique, de la secheresse et de la baisse de la production agricole, ainsi 
que du ralentissement des investissements publics, decoulant lui-meme de la 
reduction des flux d’aide au developpement, en particulier du programme 
PetroCaribe. Tire par une augmentation de 20 % du prix des produits alimentaires 
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locaux, le taux d’inflation a passe la barre des deux chiffres. Dans ces circonstances 
difficiles, la politique economique du pays vise a stabiliser la situation, en 
maintenant les depenses publiques au strict minimum et en resserrant les conditions 
monetaires, au prix toutefois d’une baisse continue des reserves de change. 
Motivees par la deterioration de l’environnement politique, les attaques speculatives 
contre la gourde haitienne ont entraine une chute de 15 % de sa valeur 
depuis septembre 2015. 

49. Les organismes des Nations Unies et leurs partenaires poursuivent leurs 
activites sociales, notamment de lutte contre le VIH/sida et de protection de 
l’enfance. La MINUSTAH, les organismes des Nations Unies, le Gouvernement et 
les groupes de la societe civile travaillant avec les jeunes ont signe une charte 
d’engagements visant a faire participer les jeunes dans la lutte contre le V1H. De 
plus, l’equipe de pays des Nations Unies s’attache a promouvoir les droits 
fondamentaux, en particulier des femmes, les programmes de lutte contre la 
violence sexiste et la reforme de la politique educative. 


VII. Consolidation et planification strategique 

50. La MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies collaborent en vue 
d’etablir un plan de transition conjoint qui mette en evidence les domaines dans 
lesquels l’aide des partenaires internationaux et des Nations Unies est toujours 
necessaire, et qui definisse la feuille de route du disengagement progressif de la 
Mission des fonctions pouvant etre desormais assumees par le Gouvernement 
haitien ou les autres partenaires. Au fil de sa progression, ce travail commun sur la 
transition alimentera egalement la mission devaluation strategique que le Conseil 
de securite m’a prie de mener [voir resolution 2243 (2015)] afin de presenter au 
Conseil des recommandations sur la presence et le role futurs des Nations Unies en 
Haiti. 

51. Le plan de transition repose a la fois sur une analyse de la situation et sur une 
evaluation des capacites institutionnelles. L’analyse de la situation doit permettre 
d’etablir une concordance de vues sur l’environnement operationnel pris en compte 
pour planifier et programmer les interventions des Nations Unies; revaluation des 
capacites institutionnelles est une etude des progres qui ont ete realises pour les 
renforcer dans les domaines d’action de la Mission, plus particulierement la 
constitution de la police, le renforcement des capacites electorates, le respect de 
l’etat de droit et des droits de l’homme, et la promotion de la bonne gouvernance. 
Cet examen des capacites institutionnelles permettra egalement d’evaluer la 
durability des principals institutions et de formuler des recommandations 
concernant l’appui qu’il sera necessaire de fournir pour faire en sorte qu’elles soient 
viables a long terme et que la population haitienne y adhere. Compte tenu de 
l’absence de criteres en matiere d’egalite des sexes, on s’est employe en particulier 
a proceder a une analyse fondee sur le principe de l’equite entre les sexes pour tous 
les domaines oil la transition doit s’operer. 

52. Au titre de la planification de la transition, une equipe de la cellule mondiale 
de promotion de l’etat de droit a ete deployee en octobre pour elaborer un plan de 
travail commun et prevoir les effectifs et les modalites de fonctionnement pour la 
mise en ceuvre d’un programme global provisoire d’appui aux institutions chargees 
de l’etat de droit, de la police et de la justice en 2016. Le programme integre 
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MINUSTAH-Equipe de pays des Nations Unies permettra de gagner en efficacite et 
de preparer un transfert sans heurts des activites, selon qu’il conviendra. 

53. En ce qui concerne l’appui fourni a la police nationale, la MINUSTAH 
s’efforcera en priorite de mettre en oeuvre le plan quinquennal en cours et d’elaborer 
la feuille de route du plan 2017-2021. Compte tenu de [’augmentation des effectifs 
de police, les partenaires internationaux et la Mission s’emploieront a renforcer les 
capacites en dispensant en continu une formation specialisee et de haut niveau qui 
mettra l’accent sur l’application, dans le cadre d’une approche communautaire, de 
mesures de lutte contre la criminalite dans les zones sensibles. Pour que le 
processus de transition soit mene a bien, il sera necessaire que les pays qui 
fournissent du personnel de police continuent de le faire en deployant des policiers 
competents et experimentes et des unites de police constitutes. 


VIII. Deontologie et discipline 

54. Comme suite aux initiatives enoncees dans mon rapport sur les dispositions 
speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles (A/70/729), la 
MINUSTAH a cree une equipe speciale chargee de cette question, et elle poursuit 
ses activites de sensibilisation du personnel a la politique de tolerance zero. Elle 
continue de conduire des exercices devaluation des risques qui visent a mettre en 
evidence les facteurs favorisant l’exploitation et les atteintes sexuelles et a y 
remedier. Par ailleurs, elle a etabli localement un mecanisme de signalement des 
fautes et des actes d’exploitation et de violence sexuelles qui auraient ete commis 
par le personnel de la Mission. 

IX. Aspects financiers 

55. Par sa resolution 69/299, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du 1 er juillet 2015 au 30juin 2016, un credit de 380,4 millions de dollars 
destine a financer le fonctionnement de la MINUSTAH. 

56. Au 15 fevrier 2016, les contributions non versees au Compte special de la 
MINUSTAH s’elevaient a 191,7 millions de dollars et le montant total des 
contributions non acquittees, toutes missions confondues, atteignait 3 572,4 millions 
de dollars. 

57. Le remboursement des gouvernements qui fournissent des contingents et des 
unites de police constituees a ete effectue jusqu’au 31 octobre 2015 et le 
remboursement au titre du materiel appartenant aux contingents jusqu’au 
30 septembre 2015, conformement a l’echeancier trimestriel. 

X. Observations et recommandations 

58. Haiti et son peuple progressent de maniere notable vers la stabilite politique en 
depit d’immenses difficultes, dont les ravages humains et materiels causes par le 
seisme de 2010. On peut deplorer la precarite electorate et institutionnelle actuelle 
mais tous les systemes politiques sont malheureusement susceptibles de conduire a 
des periodes d’instabilite. La capacite des acteurs hai'tiens de surmonter l’incertitude 


16-03381 


13/24 



S/2016/225 


politique qui regne actuellement donnera une indication claire des progres du pays 
en termes de stabilite politique et d’instauration d’une culture democratique. 

59. En depit des efforts deployes par les institutions haitiennes pour que les 
elections trop longtemps differees se tiennent enfin, deux tours de scrutin seulement 
sur les trois prevus ont eu lieu. A la suite du vote du 9 aout, marque par quelques 
heurts localises, le scrutin du 25 octobre, qui s’est tenu dans un calme relatif, a 
abouti a Telection de 14 senateurs et de 92 deputes de la Chambre basse. En 
parallele, un climat politique tendu et des conditions de securite precaires ont 
prevail! des mois durant, entretenus par des accusations de fraude visant Telection 
presidentielle en particulier. A l’exception du candidat favorable au Gouvernement 
qui est arrive en tete au premier tour de scrutin, les candidats de l’opposition a la 
presidence ont fait bloc avec la societe civile pour critiquer l’organisation des 
elections. En revanche, l’ensemble des deputes elus, toutes tendances politiques 
confondues, ont prete serment a la date constitutionnelle du lljanvier 2016, 
formant ainsi la 50 c legislature apres une annee de vacance parlementaire. 

60. L’augmentation des tensions sous l’effet d’accusations de fraude a amene le 
Conseil electoral provisoire a differer a deux reprises le troisieme et dernier tour de 
scrutin, notamment pour le second tour de 1’election presidentielle, la deuxieme fois 
sine die en raison d’une deterioration des conditions de securite. Cette impasse 
politique a failli deboucher sur une vacance gouvernementale qui a pu etre evitee 
grace a l’accord conclu le 5 fevrier entre le President sortant, M. Martelly, et les 
presidents des deux chambres du Parlement, juste avant l’expiration du mandat 
presidentiel le 7 fevrier 2016. Cet accord conforme a l’esprit de la Constitution a 
permis d’etablir une feuille de route qui prevoit de preserver la continuity 
institutionnelle, de faire elire a cette fin par le Parlement un president provisoire 
pour une periode de transition de 120 jours, de nommer un Premier Ministre et de 
mener la consultation electorale a terme. Durant toute cette periode, ma 
Representante speciale et le Secretariat, ainsi que d’autres membres de la 
communaute internationale, dont des organisations regionales et sous-regionales, 
ont exerce leurs bons offices pour favoriser les negociations entre les acteurs 
nationaux, donnant des gages de la determination de la communaute internationale a 
aider Haiti. 

61. A present qu’un accord a ete conclu pour eviter une vacance du pouvoir, je 
demande de nouveau a tous les acteurs haitiens de continuer a collaborer dans 
l’esprit de la Constitution de Haiti et a mettre en oeuvre l’accord du 5 fevrier, en 
faisant en sorte de resoudre les problemes du pays d’une maniere qui leur soit 
propre. J’invite toutes les parties prenantes politiques a prendre sans delai et de 
bonne foi toutes les mesures requises pour mener a bon terme la consultation 
electorale engagee en 2015. Apres l’election d’un president provisoire le 14 fevrier 
et la designation d’un premier ministre, il incombe a present a toutes les institutions, 
y compris au President provisoire, de mettre pleinement en oeuvre toutes les 
dispositions de l’accord dans le meme esprit de compromis qui a permis de le 
conclure et dans les delais convenus. Je me felicite des efforts deployes par le 
President provisoire pour designer un premier ministre et de Taction qu’il a menee 
en parallele pour revitaliser le Conseil electoral provisoire auquel il est necessaire 
de redonner un second souffle si Ton veut que les elections soient menees a terme 
conformement a la volonte du peuple haitien. D’une maniere plus generale, il est 
primordial, pour restaurer durablement l’unite et la stabilite dans le pays, que tous 
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les acteurs politiques s’emploient a rechercher des solutions de consensus aux 
problemes nationaux. 

62. Je souligne combien il importe que toutes les parties prenantes fassent preuve 
de retenue. Je demande a leurs partenaires d’agir de maniere responsable pour que 
la securite et la stabilite puissent etre maintenues durant cette delicate periode de 
transition. Haiti s’est montre en mesure de preserver pour une large part la paix 
sociale en depit des tensions suscitees par la situation politique mais il n’en reste 
pas moins que ces progres demeurent fragiles et qu’une regression n’est pas exclue. 
Je salue le travail accompli par la police nationale qui a bien fonctionne durant cette 
periode et n’a recount que de maniere limitee a l’assistance de la police ou de la 
composante militaire de la MINUSTAH. Je me felicite des efforts soutenus de 
recrutement et de formation des effectifs de police, qui donne a penser que l’objectif 
de 15 000 policiers haitiens sera pratiquement voire totalement atteint d’ici la fin de 
2016. 

63. Haiti ne peut se permettre de laisser l’instabilite politique s’installer en cette 
periode de conjoncture economique defavorable caracterisee par une croissance 
faible et des niveaux d’investissement en baisse. Le pays continue d’etre expose a 
des crises humanitaires du fait de la secheresse, de la penurie d’eau, de 
l’insuffisance des infrastructures de soins et d’assainissement et de la prevalence de 
la diarrhee. Ces crises touchent plus gravement le quart de la population qui vit dans 
l’extreme pauvrete, les 59 000 personnes qui ont ete deplacees a la suite du seisme 
de 2010 et qui se trouvent toujours sur des sites de peuplement semblables a des 
camps, et celles qui sont rentrees ou ont ete rapatriees. J’exhorte a rester attentif a 
ces problemes et a accorder une attention particuliere a la situation alimentaire qui 
risque de se degrader sous l’effet conjugue de trois annees de secheresse et d’un 
phenomene El Niiio tres marque. 

64. L’augmentation des cas de cholera en 2015 est un sujet de preoccupation. Je 
souscris aux mesures prises par les autorites haitiennes pour lutter contre le cholera 
et toutes les maladies infectieuses a transmission hydrique, qui associent une 
intervention rapide en cas de poussee epidemique a des investissements soutenus 
dans les infrastructures d’approvisionnement en eau, de sante et d’assainissement. 
Le faible taux de poussees epidemiques enregistre durant le dernier trimestre de 
2015 est encourageant. Toutefois, en raison d’une baisse du financement de l’aide 
humanitaire, il devient plus difficile aux Nations Unies d’appuyer l’action des 
autorites haitiennes. 11 est non seulement possible mais imperatif de mettre un terme 
a l’epidemie; je demande done aux Etats Membres de contribuer aux efforts en 
cours. 

65. Je reste preoccupe par le fait que le renforcement de l’etat de droit et la lutte 
contre l’impunite ne progressent que lentement. En depit de mesures importantes 
telles que [’elaboration de la version finale du projet de code de procedure penale et 
la mise en place d’un systeme d’astreinte pour les juges et d’un dispositif de 
comparution immediate, un certain nombre de faiblesses du systeme judiciaire 
continuent de nuire a l’exercice des droits de l’homme, en particulier le droit a un 
proces equitable dans un delai raisonnable et le droit a des conditions de detention 
decentes. Je demande aux autorites d’engager une reforme judiciaire en prenant les 
mesures qui s’imposent aux niveaux legislatif, executif et administratif, et de 
renforcer les institutions chargees de l’etat de droit pour faire prevaloir la justice et 
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promouvoir le respect des droits fondamentaux du peuple haitien, qui restent une 
composante essentielle de la consolidation de la stability dans le pays. 

66. Compte tenu de l’incertitude politique dans laquelle le pays se trouve 
actuellement, je propose qu’une evaluation strategique, telle que prevue par le 
Conseil dans sa resolution 2243 (2015), soit conduite une fois que le processus 
electoral interrompu aura ete mene a terme. J’espere que ce processus s’achevera 
dans le calme et selon le calendrier fixe par l’accord du 5 fevrier, et qu’il permettra 
de dresser un bilan positif de la situation et par consequent de faire sensiblement 
evoluer la presence des Nations Unies en Haiti. Gardant a 1 ’esprit revolution de la 
situation sur le terrain, j’ai l’intention de presenter au Conseil de securite des 
recommandations sur l’avenir de la MINUSTAH avant que son mandat n’expire 
en octobre 2016. 

67. Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a ma Representante speciale, Sandra 
Honore, pour son action au service d’Haiti en ce moment delicat et decisif. Je tiens 
egalement a remercier les femmes et les hommes de la MINUSTAH, les pays qui 
ont fourni des contingents et du personnel de police, ainsi que l’equipe de pays des 
Nations Unies et ses partenaires pour leur devouement sans faille et leur 
engagement en faveur de la stabilite et du developpement en Haiti. Je rends 
egalement hommage au commandant disparu de la MINUSTAH, le general de corps 
d’armee Jose Luiz Jaborandy Junior. 
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Annexe I 


Progres accomplis en matiere de consolidation 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti 

1. On trouvera ci-apres des informations actualisees sur les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre du plan de consolidation de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) figurant dans mon rapport du 8 mars 
2013 au Conseil de securite (S/2013/139). 

Developpement de la police 

2. La vingt-sixieme promotion de la Police nationale d’Haiti devrait achever sa 
formation en avril 2016. Actuellement, l’ecole compte encore 1 489 eleves policiers 
sur les 1 506 inscrits initialement, dont 186 femmes. Le processus de recrutement 
pour la vingt-septieme promotion s’est poursuivi, et 7 714 candidats, dont 

I 084 femmes, ont subi les tests d’aptitude physique et passe les entretiens. 

3. L’Academie nationale de police poursuit l’execution du Programme de 
formation initiale et de perfectionnement des cadres, avec l’appui de donateurs 
internationaux, pour une nouvelle periode de deux ans (2015-2017). Un plan 
strategique pour l’Academie (2015-2018) est egalement en cours d’elaboration. Le 

II decembre, un total de 31 commissaires des troisieme et quatrieme cohortes ont 
obtenu leur diplome. 

4. Le projet de numero d’appel d’urgence « 114 », dont le cout total est estime a 
11 millions de dollars, est operationnel. Grace a l’appui de donateurs internationaux, 
15 points d’appel ont ete installes dans le departement de l’Ouest, qui enregistre le 
taux de criminalite le plus eleve du pays. 

5. Au total 12 batiments de la police nationale ont ete construits ou renoves, et 
161 nouveaux vehicules automobiles et motos et deux vedettes ont ete ajoutes a la 
flotte de transport de la police nationale, grace a une contribution de donateurs ou a 
un financement du Gouvernement haltien. Deux comites techniques charges de 
verifier et d’enregistrer tous les equipements logistiques ont ete crees, l’objectif 
etant d’etablir des previsions logistiques pour 2015-2016 et d’ameliorer le systeme 
d’achats. 

6. La formation specialisee a l’intention des unites chargees des operations 
antiemeutes, en particulier hors de la zone metropolitaine, a ete poursuivie; 
123 agents de police ont ete formes par des instructeurs de la police nationale, sous 
la supervision de la Police des Nations Unies. En cooperation avec les parties 
prenantes internationales, la MINUSTAH a assure la formation de 150 officiers de 
police judiciaire aux enquetes penales, aux droits de l’homme, a la protection des 
lieux du crime, au code penal, aux techniques d’entretien et d’interrogation et a 
l’expertise balistique. Un total de 43 autres agents de police ont beneficie d’une 
formation aux techniques d’entretien avec les enfants et aux enquetes sur les crimes 
sexuels. 

7. Le renforcement des capacites specialises au sein du systeme penitentiaire a 
consiste notamment a formuler un projet de politique de sante en milieu carceral; 
elaborer le plan d’action de la Direction de [’administration penitentiaire pour 2014- 
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2016; poursuivre la mise en oeuvre du plan de developpement strategique de la 
Direction de 1’administration penitentiaire pour 2014-2016 et des programmes de 
reinsertion sociale dans trois prisons; etablir et adopter diverses procedures dans les 
prisons (par exemple, plans d’intervention d’urgence et listes de controle de 
securite); assurer la formation des hauts responsables de la Direction de 
1’administration penitentiaire a l’application des politiques et directives; executer 
des programmes de renforcement des capacites dans le domaine de la gestion des 
etablissements penitentiaries; normaliser la gestion des dossiers des detenus; 
appuyer la lutte contre le cholera et la tuberculose; suivre la construction de quatre 
nouveaux etablissements. 

8. Le budget de la police nationale (exercice 2015-2016), qui a ete etabli par le 
comite mixte avec le concours de la MINUSTAH, est entre en vigueur le l er octobre 
2015. L’allocation de 212,9 millions de dollars traduit une augmentation de 7 % due 
essentiellement a une augmentation salariale de 6 % a 10 % et a [’incorporation de 
1 500 nouveaux agents. 

Renforcement des capacites electorates 

9. A la suite des elections du 9 aout et conformement au calendrier electoral 
publie en mars 2015, le Conseil electoral provisoire a organise le second tour des 
elections legislatives, le premier tour de l’election presidentielle et les elections 
municipales le 25 octobre. Pour ces elections, il a applique un certain nombre de 
recommandations qui lui ont permis d’ameliorer sensiblement ses operations, la 
formation des scrutateurs et la sensibilisation des electeurs. Les missions 
d’observation electorale de l’Union europeenne et de [’Organisation des Etats 
americains ont ainsi pu conclure que les elections du 25 octobre s’etaient deroulees 
nettement mieux que le premier tour des elections legislatives et avaient ete 
conduites efficacement. Si le second tour de l’election presidentielle des 
27 decembre 2015 et 24 janvier 2016 n’a pas eu lieu, les nouveaux deputes ont prete 
serment le 11 janvier 2016 conformement a la Constitution. 

10. La MINUSTAH a aide la police nationale a proceder aux changements 
necessaries dans le deployment de ses forces pour les elections qui n’ont pas encore 
eu lieu. Le 25 octobre, 7 357 agents de la police nationale, dont 2 057 redeployes en 
renfort de Port-au-Prince et un complement de 194 vehicules automobiles et de 
427 motos pour completer les ressources de transport, ont ete deployes. 
L’lnspectorat general de la police nationale a organise une vaste campagne de 
sensibilisation sur le role des agents de police au cours des elections et depeche une 
equipe dans chaque departement pour surveiller le deroulement des operations 
electorale. Lors du premier tour des elections, sept personnes ont perdu la vie et 
25 ont ete blessees; lors du deuxieme tour, trois personnes ont ete blessees et il n’y 
a pas eu de morts. En aout 2015, 202 bureaux de vote ont ete touches par la violence 
et ont ete partiellement ou definitivement fermes, contre 33 en octobre, et 2 le 
22 janvier 2016 au cours de la distribution du materiel electoral. 

11. Les echeances constitutionnelles fixees pour la tenue des elections ont ete en 
partie respectees, avec [’installation de la Chambre des deputes et du Senat 
nouvellement elus conformement a la Constitution. Le report du second tour de 
l’election presidentielle n’a pas permis d’installer un nouveau President a la date du 
7 fevrier 2016 prescrite par la Constitution. 
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12. Le Conseil electoral permanent ne pourra etre mis en place avant que toutes 
les trois branches du pouvoir ne soient installees et operationnelles et auront designe 
leurs representants qui seront nommes par decret presidentiel. 

13. Le Gouvernement haitien a ete le plus grand contributeur au fonds commun 
pour les operations electorales gere par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) (23,2 millions de dollars, soit 36 %). Si l’on tient compte 
des depenses electorales relatives a la securite (9 millions de dollars) et au 
fonctionnement du Conseil electoral provisoire (6 millions de dollars), on constate 
qu’Haiti a considerablement augmente sa part de financement des operations 
electorales depuis 2010. 

14. Le transfert des connaissances de la MINUSTAH, du Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) et du PNUD au Conseil 
electoral provisoire a ete effectue, mettant l’accent sur le renforcement des capacites 
nationales en matiere de planification, de coordination et de prise de decision, et 
privilegie la formation a des postes clefs de cette institution. Au cours de la presente 
periode electorate, le Conseil electoral provisoire a assume une plus grande 
responsabilite pour les operations logistiques et techniques par rapport a 2010, 
quand la MINUSTAH gerait l’ensemble de la logistique. Toutefois, la MINUSTAH 
et l’UNOPS doivent encore assurer l’appui aux transports, et le pays a encore besoin 
d’un appui technique pour le prochain cycle electoral. 

15. En coordination avec la MINUSTAH, la police nationale a elabore un plan de 
securite integre pour les elections. Les ajustements effectues a la suite des elections 
du mois d’aout ont permis d’ameliorer les operations le 25 octobre. La police 
nationale a joue un role determinant en matiere de prevention des conflits pre et 
postelectoraux et a arrete les auteurs et instigateurs d’actes de violence et de 
vandalisme. La gestion des elections du 25 octobre a sensiblement remonte le moral 
et renforce la confiance au sein de la police nationale, qui a ainsi prouve sa capacite 
de garantir le deroulement pacifique des elections avec un appui minimal de la 
MINUSTAH. 

Etat de droit et droits de l’homme 

16. Le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a organise un cours sur la gestion 
efficace des processus judiciaires. L’executif a autorise le renouvellement du 
mandat des juges en fonction et la nomination de 80 nouveaux juges. La 
commission commune de verification des antecedents a presente 47 rapports 
d’enquete. La MINUSTAH apporte un appui juridique, technique, logistique et 
financier a ces activites ainsi qu’a revaluation des juges. 

17. Actuellement, moins de 10 % des membres du pouvoir judiciaire sont des 
femmes. Une seule femme a ete nominee a la Cour supreme et une seule femme est 
procureure adjointe. La promotion actuelle a l’Ecole de la magistrature compte 33 
femmes stagiaires, soit 50 % de la promotion, l’objectif etant de remedier a long 
terme au desequilibre entre les sexes en matiere de representation au sein des 
instances judiciaires. 

18. En aout 2015, le PNUD a acheve un examen institutionnel global de la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif, et etabli un plan detaille de 
suivi pour le renforcement des capacites et des structures institutionnelles. 
Toutefois, des fonds n’ont pas encore ete reunis pour financer ce projet. Le budget 
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de la Mission prevoit un certain appui en matiere de programme et de financement 
pour le projet de programme provisoire commun relatif a l’etat de droit pour 
2016/17. En outre, un nouveau president de la Cour a ete elu en octobre : la Mission 
compte multiplier ses contacts avec le President et la Cour une fois achevee la 
periode electorate. 

19. Le comite technique mixte charge de la reforme penale a fini d’elaborer le 
projet de code de procedure penale. La Commission presidentielle pour la reforme 
de la justice a presente ce projet a l’executif. 

20. La MINUSTAH a apporte son appui aux bureaux d’aide juridictionnelle de 
Cap-Haitien et des Cayes, qui ont pu ainsi traiter 833 affaires, dont 40 % sont closes 
et se sont soldees par 224 acquittements. A Port-au-Prince, les cinq bureaux d’aide 
juridictionnelle auxquels la Mission a fourni un appui ont traite 3 125 affaires, dont 
57 % ont ete closes, ce qui a permis la remise en liberte de 1 157 personnes. 

21. Depuis septembre 2015, la MINUSTAH prete son concours a l’Office de la 
protection du citoyen ou elle a affecte un expert international charge de formuler 
des recommandations sur le plan strategique qui doit etre elabore pour la periode 
2016-2019. L’Office a approuve un rapport d’activite assorti de recommandations, 
qui lui avait ete presente en decembre 2015. 

22. Les allocations financieres provenant du budget national continuent d’etre 
inferieures aux besoins operationnels de l’Office, tels qu’ils avaient ete 
recommandes notamment par le Comite des droits de l’homme en 2014, ce qui a 
empeche l’Office de mettre en place un groupe de la protection des femmes. 

23. Grace a l’appui de la MINUSTAH, les agents de police certifies sont 
desormais au nombre de 7 418; la verification des antecedents de 2 292 autres agent 
est en cours. 

24. L’Inspection generate de la police nationale a enregistre 275 plaintes, mene 
303 enquetes et presente au Directeur general 246 rapports contenant des 
recommandations de sanctions. 

25. Le 2 octobre, le Directeur general de la police nationale a signe la directive 
formalisant le mandat et la structure du Bureau de la coordination nationale des 
affaires feminines, des questions du genre et des violences sexuelles. C’est le 
premier pas important vers la mise en oeuvre d’une politique en la matiere au sein de 
la police nationale. 

Principales questions de gouvernance 

26. Les autorites municipales et departementales ont ameliore leur capacite 
d’appliquer les procedures administratives et financieres de base, toutes les 140 
municipalites etant desormais en mesure d’appliquer les directives financieres pour 
l’etablissement des budgets. Deux nouveaux programmes pilotes sur l’utilisation 
d’outils de mobilisation budgetaire et la mise en place de systemes fiscaux 
informatises ont ete lances au niveau municipal. Des progres ont ete accomplis en 
ce qui concerne la capacite des autorites d’administrer de fatjon independante des 
forums de coordination municipaux et regionaux. Des reunions de preparation des 
interventions en cas de catastrophe sont organisees tous les mois. 


20/24 


16-03381 




S/2016/225 


Annexe II 

Composition et effectif de la police de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 22 fevrier 2016 


Pays 

Policiers des Nations Unies 

Unites de police constitutes 

Femmes 

Hommes 

Femmes Hommes 

Argentine 

i 

8 


Bangladesh 


9 

86 213 

Benin 

i 

54 


Bresil 


5 


Burkina Faso 

10 

45 


Burundi 

i 

1 


Cameroun 

14 

5 


Canada 

17 

64 


Chili 

1 

10 


Colombie 

1 

4 


Egypte 


27 


El Salvador 


12 


Espagne 


3 


Etats-Unis d’Amerique 

3 

22 


Ethiopie 


2 


Federation de Russie 

2 

4 


France 

1 

7 


Ghana 

1 

8 


Guinee 


1 


Inde 


15 

439 

Indonesie 

2 

6 


Jamaique 


1 


Jordanie 


26 

319 

Madagascar 

5 

26 


Mali 

1 

9 


Nepal 

4 

31 

13 127 

Niger 

2 

24 


Nigeria 


2 


Norvege 

1 

1 


Pakistan 



140 

Paraguay 


1 


Philippines 

1 

25 


Roumanie 

4 

24 


Rwanda 

29 

4 

25 135 
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Policiers des Nations Unies 

Unites de police constitutes 

Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Senegal 


17 

ii 

149 

Serbie 


4 



Slovaquie 

i 

5 



Sri Lanka 


13 



Tchad 


8 



Thailande 

2 

5 



Togo 

2 

19 



Tunisie 


3 



Turquie 


32 



Uruguay 


5 



Vanuatu 


1 



Yemen 


23 



Total partiel 

107 

621 

135 

1 522 

Total partiel, policiers 
des Nations Unies : 728 

Total partiel, unites 
de police constitutes : 1 657 

Total : 2 385 
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Annexe III 

Pays fournissant des officiers d’etat-major 
et des contingents a la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (au 22 fevrier 2016) 


Pays 

Officiers d’etat-major 

Troupes 


Total 

Femmes Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 

6 

22 

44 

72 

Bangladesh 

1 


110 

111 

Bolivie (Etat plurinational de) 

1 



1 

Bresil" 

12 

25 

943 

980 

Canada 

1 4 



5 

Chili 

4 

12 

375 

391 

El Salvador 



44 

44 

Equateur 

1 



1 

Etats-Unis d’Amerique 

5 



5 

Guatemala 

2 

6 

46 

54 

Honduras 



47 

47 

Jordanie 

3 



3 

Mexique 

3 


3 

6 

Nepal 

3 



3 

Paraguay 

1 

5 

77 

83 

Perou 

3 

8 

152 

163 

Philippines 

2 

13 

122 

137 

Sri Lanka 

3 



3 

Uruguay 

5 

11 

229 

245 

Total 

1 59 

102 

2 192 

2 354 


“ Le Commandant de la force est sur un contrat de ^Organisation des Nations Unies et n’est 
done pas pris en compte dans le present tableau d’effectif. 
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